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UNIVERSITÉS 

L’Institut supérieur de santé publique, 
dernier-né de l’USJ
Gaby ASSAKER

L’Université Saint-Joseph (USJ) a 
inauguré hier son dernier-né, l’Institut 
supérieur de santé publique (ISSP), 
qui « comble un vide et répond aux 
aspirations de notre société et au bien-
être de notre population », selon les 
termes du doyen de la faculté de mé-
decine, Roland Tomb. La cérémonie 
s’est déroulée à la faculté de médecine 
de l’USJ, rue de Damas, en présence 
de nombreux officiels et personnalités 
politiques, sociales, académiques et di-
plomatiques. 

Prenant la parole, le recteur de l’USJ, 
le père Sélim Daccache, s.j., a rappelé 
que « la création d’un institut supé-
rieur de santé publique à l’Université 
Saint-Joseph de Beyrouth est devenue 
une exigence ». Cet institut « constitue 
ainsi un atout stratégique pour l’USJ 
et lui permet de se positionner comme 
acteur-clé dans le secteur de la santé 
publique, à partir de la production 
de données probantes et la diffusion 
de connaissances pertinentes qui ali-
menteraient les politiques nationales 
et constitueraient la base des actions 
en santé publique », a-t-il indiqué. « Il 
aura la tâche délicate de former des 
cadres professionnels et experts dans 
le domaine de la santé publique », a 
ajouté le père Daccache. 

Deuxième à s’exprimer, le vice-pré-

sident du Conseil et ministre de la 
Santé, Ghassan Hasbani, a notam-
ment retracé les conflits de la région 
qui ont été à l’origine de « la période 
de terreur sanitaire » au Liban. Il a en-
suite rappelé les contributions de son 
ministère dans le domaine de la santé 
publique, relatives surtout à la question 
de la loi antitabac, avant de souhaiter 
qu’une collaboration entre tous les mi-
nistères ait lieu en faveur du sujet en 
question.

Le professeur Roland Tomb a noté 
que l’ISSP a déjà « initié des parte-
nariats avec des universités locales, 
régionales, européennes et nord-amé-
ricaines, ainsi qu’avec diverses organi-
sations non gouvernementales natio-
nales et internationales. Il a également 
offert de collaborer avec les autorités 
publiques libanaises ». Cette initiative 
vient en effet renforcer la position du 
Liban dans ce secteur : dans le top 50 
du Bloomberg Global Health Index, 
le pays du Cèdre figure à la première 
place parmi les pays arabes ayant le 
meilleur système de santé.

Michèle Kosremelli Asmar, direc-
trice de l’Institut supérieur de santé 
publique, a souligné que « la créa-
tion de l’ISSP démontre la volonté 
de l’USJ d’être présente et active au 
sein du débat public sur la santé et 
de contribuer à l’élaboration de po-
litiques dont l’impact principal serait 
l’amélioration de la santé de la po-

pulation ». La conseillère au bureau 
régional de l’OMS pour la Méditer-
ranée orientale, Gabriele Riedner, a 
tenu de son côté à mettre en exergue 
l’importance de la sensibilisation aux 
problèmes relatifs à la santé publique. 
Elle a ensuite salué l’initiative de 
l’USJ de collaborer à la propagation 
de la prévention des problèmes de 
santé par le biais de l’éducation et la 
formation. 

Une conférence inaugurale donnée 
par le Pr Jean-Paul Moatti, PDG de 
l’Institut de recherche pour le dévelop-
pement français, a suivi la cérémonie 
sous le titre : « Cohérence et contra-
diction de l’objectif de développement 
durable santé avec les autres objec-

tifs de développement durable dans 
l’agenda 2030 ». M. Moatti a présenté, 
dans ce cadre, les objectifs ainsi que 
les risques et limites qui pourraient 
contrevenir par le biais d’études com-
paratives entre différents pays durant 
diverses périodes.

À signaler que l’ISSP sera auto-
nome, mais rattaché à la faculté de 
médecine de l’université, et aura pour 
mission d’offrir des programmes de 
formations supérieures, de mener des 
recherches et des projets relatifs à la 
santé publique, et de délivrer des di-
plômes tels que « le master en santé 
publique » avec plusieurs options, ainsi 
que des diplômes universitaires dans le 
domaine de la santé publique.

DÉVELOPPEMENT 

Contre les embouteillages, un 
projet de transports publics 
en cours d’étude
La première phase consistera à relier 
Beyrouth à Tabarja et vice versa, ainsi qu’à 
desservir le Grand Beyrouth. 

Zeina ANTONIOS

Le gouvernement planche sérieuse-
ment, en coopération avec la Banque 
mondiale (BM), sur un projet de 
transports publics capable de régler le 
problème des embouteillages mons-
trueux qui asphyxient quotidienne-
ment la capitale et ses entrées aux 
heures de pointe.

Le projet, dont le financement a 
été approuvé par la Banque mondiale, 
est en cours d’étude et fera l’objet de 
négociations avec l’État d’ici à dé-
cembre. « Nous en sommes à l’étude 
de la faisabilité et de l’impact environ-
nemental et social du projet. L’impact 
social est très positif, notamment au 
niveau financier, puisqu’il permettra 
de faire des économies sur l’essence 
et les frais de parking. Au niveau de 
l’environnement, il y aura visible-
ment moins d’émissions de CO2 », 
explique à L’Orient-Le Jour Ziad Na-
kat, expert en transports publics à la 
Banque mondiale. « Le Liban a assez 
de routes, ce n’est pas là la cause des 
embouteillages. Le problème est qu’il 
n’y a pas d’alternatives aux autos in-
dividuelles pour l’instant, ce qui fait 
que le trafic est beaucoup trop dense 
par rapport à la taille de Beyrouth », 
explique-t-il.

Faciliter l’entrée dans la capitale
Le projet prévoit la mise en place 

de deux genres de bus, des véhicules 
à haut niveau de service (appelés en 
anglais BRT ou Bus Rapid Transit), 
avec des voies dédiées pour circuler 
au milieu de l’autoroute, ainsi que 

d’autres plus petits destinés à la ville. 
Ces derniers fonctionneront selon un 
système de lignes et d’arrêts au bord 
de la route. Quant aux BRT, ils seront 
équipés d’une station à chaque kilo-
mètre et les billets seront à peu près 
de cinq mille livres libanaises pour les 
longs trajets. 

« La première phase de notre 
travail consistera à relier Beyrouth 
à Tabarja et vice versa. Il y aura 
également la création de quelques 
corridors dans le Grand Beyrouth. 
Lors de la deuxième phase, nous 
mettrons en place une ligne aux 
entrées sud et est de Beyrouth », 
souligne M. Nakat, qui assure que 
d’autres circuits pourront être déve-
loppés ultérieurement. Les stations 
seront par ailleurs accessibles aux 
personnes à mobilité réduite et le 
circuit sera géré par un opérateur 
privé. Concernant la durée de mise 
en place du réseau, M. Nakat es-
time qu’elle sera de 5 ans environ, 
en raison de la lenteur au niveau des 
prises de décision au sein de l’État. 

En outre, la Banque mondiale tra-
vaille sur un projet de réaménage-
ment de 500 km de route à travers 
tout le Liban. Ce projet a été avalisé 
par le conseil d’administration de la 
BM en février 2017 et attend d’être 
approuvé par le Conseil des ministres 
puis avalisé par le Parlement. Des ex-
perts de la Banque mondiale ont exa-
miné visuellement plus de 6 000 km 
de route dans le pays et établi des rap-
ports sur leur état selon des critères 
préétablis avant de choisir les secteurs 
à réaménager.

Le père Sélim Daccache, s.j., prononçant son allocution hier à l’USJ. 




